
OPINION DISSIDENTE DU COMTE ROSTWOROWSKI. 

Je regrette infiniment de ne pouvoir être d'accord sur l'arrêt 
rendu dans l'affaire relative à certains intérêts allemands en Haute- 
Silésie polonaise en suite et en raison de l'Exception d'i~?.com- 
pétence soulevée par le Gouvernement polonais le 25 juin 1925. 

Sans revenir sur les faits d'ordres divers exposés dans l'arrêt, 
il est nécessaire de prendre comme point de départ l'Exception 
d'incompétence citée et tendant à ce qu'il plaise à la Cour : 

a) dans l'affaire 1 l, se déclarer incompétente, subsidiaire- 
ment déclarer la Requête irrecevable tant que le Tribunal 
arbitral mixte germano-polonais n'a pas rendu son jugement ; 

b) dans les affaires II l, se déclarer incompétente, subsidiaire- 
ment déclarer la Requête irrecevable. 

La compétence de la Cour permanente de Justice internationale, 
admise par le Gouvernement allemand dans sa première (( Requête o 

et soutenue ensuite dans les (( Observations )) du Gouvernement 
allemand du IO juillet 1925, ainsi que dans le cours de la procédure 
orale, fut ainsi contestée par le Gouvernement polonais tant dans 
son Exception d'incompétence que dans les plaidoiries de ses agents. 
La Pologne occupa la situation de demandeur. L'affaire fut inscrite 
au rôle pour autant qu'il s'agit de l'objet des exceptions en question. 
Les Parties ont été dûment informées de la décision de proroger 
sine die les délais fixés pour le dépôt des pièces de la procédure 
éventuelle sur le fond. 

La procédure ayant été ainsi ouverte uniquement au sujet 
des exceptions préliminaires soulevées par la Pologne en matière de 
compétence, il est utile d'examiner les éléments juridiques du 
problème. 

De la Requête allemande. [Note de  l'auteur.] 



DISSENTING OPINION BY COUNT ROSTWOROWSKI. 

[ Translatiogz.] 
I kery much regret that 1 am unable to concur with the judgment 

given, in the suit conceming certain German interests in Polish 
Upper Silesia, upon the "Plea to the Jurisdiction" filed by the 
Polish Government on June 25th, 192 j. 

lliithout reverting to the various facts set out in the Judgment, 
i t  is necessary to take as a starting point the "plea to the juris- 
diction" referred to, in which i t  was subniitted that : 

(a )  in regard to "affaire 1" l, the Court should declare that 
it had no jurisdiction, or in the alternative that the Application 
could not be entertained until the German-Polish Arbitral 
Tribunal had given judgmen t ; 

(b) in regard to "affaires II" 1, the Court should declare 
that it had no jurisdiction, or in the alternative that the 
Application could not be entertained. 

The jurysdiction of the Permanent Court of International Justice, 
which was accepted by the German Government in its first Applic- 
ation and subsequently affirmed in the Germa11 Government's 
Observations of July ~ o t h ,  1925, and in the course of the oral pro- 
ceedings, was thus disputed by the Polish Go~ernment, both in its 
plea to the jurisdiction and in the statements of Counsel. Poland 
occupied the position of Applicant. The case was placed upon the 
list in so far as the objections in question were concerned. The 
Parties were duly informed of the decision to extend sine die the 
times fixed for the deposit of the dociin,ents of procedure in regar6 
to the nierits, should such procedure take place. 

Proceedings having thus been comrnenced solely as concernc 
the preliminary objections raised by Poland in regard to the 
Court's j~zrisdictiori, it  will be well to examine the legal aspect 
of the problem. 

1 Of the German Application. [Az~thor's note.] 
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Suivant l'article 36, alinéa dernier, de son Statut : 

(( En cas de contestation sur le point de savoir si la Cour est 
compétente, la Cour décide. )) 

Cette décision éventuelle, qui ne peut évidemment s'appuyer que 
sur le droit objectif applicable dans l'espèce, est de nature purement 
déclaratoire, sans pouvoir j amais revêtir le caractère constitutif et 
attribuer à la Cour elle-même une juridiction qui ne trouverait pas 
d'appui dans les règles juridiques, soit générales, soit particulières, 
applicables. 

Une règle générale, que contient l'article 36, aIinéa 1, du Statut, 
prévoit un compromis des Parties, lequel, dans l'espèce, fait entière- 
ment défaut. Elle contient en outre un renvoi à des sources 
conventionnelles spéciales. 

La Convention germano-polonaise, relative à la Haute-Silésie et 
faite à Genève le 15 mai 1922, constitue cette source particulière 
Sn attribuant à la Cour permanente de Justice internationale la 
juridiction en deux hypothèses différentes : 

IO - celle prévue dans son article 2, paragraphes I et 2, com- 
biné avec l'article 586, où la compétence strictement Rmitée est 
subordonnée dans chaque cas particulier à une décision préalable 
de la Commission mixte germano-polonaise ; cette disposition 
est hors de cause ; 

20 - celle prévue dans son article 23, lequel restc seul ainsi à 
pouvoir être invoqué dans le cas actuel. Aussi est-ce l'applicabilité 
de cette disposition qui se trouva affirmée par l'une des Parties et 
contestée par l'antre. 

Les Parties litigantes dans l'espèce s'en remirent à la Cour en ce 
qui concerne l'applicabilité de l'article 23, étant d'accord pour 
provoquer une décision sur la compétence de la Cour par la voie 
d'interprétation de cet article, c'est-à-dire par la voie d'inter- 
~rétat ion de leur propre et commune volonté, dont il est la 
manifestation. 

Cette interprétation parait devoir'être stricte et même restrictive 
pour ne pas aboutir à cette situation pénible où tel ou tel des deux 
États contractants aurait à se voir imposer la juridiction de la Cour 
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According to Article 36, last paragraph, of the Statute 

"In the event of a dispute as to whether the Court has 
jurisdiction, the matter shall be settled by the decision of the 
Court." 

Such a decision which, if taken, can clearly be based only on the 
objective law applicable in the particular case, is of a purely declara- 
tory nature ; and i t  can never create a right, i.e. bestow on the 
Court itself a jurisdiction which is not supported by applicable 
rules of law either general or particular. 

A general rule laid down by Article 36, paragraph 1, of the Statute 
provides for a counpro~nis between the Parties, which in the present 
case does not exist. I t  aiso refers to special Treaty provisions. 

The German-Polish Convention regarding Upper Silesia, con- 
cluded on May rgth, 1922, a t  Geneva, constitutes a special source of 
jurisdiction of this kind, for i t  gives the Permanent Court of Inter- 
national Justice jurisdiction in two different sets of circumstances : 

(1) that dealt with in Article 2, paragraphs I and 2, in con- 
junction with Article 586, where the Court's jurisdiction is-strictly 
limited and subordinated in each particular case to a previous 
decision by the Geman-Polish Mixed Commission ; this clause 
does not corne into account ; 

(2) that provided for in Article 23, which is the only clause that 
can be invoked in the present case. And i t  is precisely the applic- 
ability of tfiis clause wl-iich was affirmed by one Party and denied 
by the other. 

The opposing Parties in the present case left i t  to the Court to 
decide whetl-ier Article 23 was applicable, being agreed to obtain 
a decision as to the Court's jurisdiction by means of an interpret- 
ation of this article, that is to Say by means of an interpretation 
of their own common intention as expressed in this article. 

I t  would appear that this interpretation should be a strict and 
even a restrictive one, in order to avoid the possibility of either 
of the contracting States being placed in the painful position of 
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dans une hypothèse dont il n'aurait pas été librement, et par 
avance, convenu. 

L'opinion émise par M. Moore (Arrêt no  2, page 60) semble 
être fort judicieuse : 

Tlze international judicial Tribu?zaZs so fav created. have 
been tribunals of livnited Powevs. Thevefore, n o  ~vesurnp t io~z  in 
favour of their jurisdiction rvzay be i~zdulged. TIzeir jurisdictio~z 
vnttst always affivvnatively appear o n  the face of the vecord. 

Le souci qu'a montré la Cour avant de prendre une décision 
analogue dans l'affaire des concessions Mavrommatis en Palestine 
apparaît d'une manière générale dans trois passages suivants de 
l'Arrêt n o  2 : 

I O  ((Des documents placés sous les yeux de la Cour, des 
plaidoiries. . . , il ressort, en effet, que la question préalable à 
résoudre n'est pas seulement de savoir si la Cour puise dans la 
nature et dans l'objet de la contestation portée devant elle le 
pouvoir d'en connaître, mais encore de vérifier si les conditions 
auxquelles est subordo~iné l'exercice de ce pouvoir se trouvent 
réunies dans l'espèce. » (Page IO.) 

3" (( Avant de rechercher si l'affaire des concessio~~s Mavrom- 
matis concerne l'intevprétatio~z ou l 'applicatiov~ du Mandat et 
si, dès lors, elle rentre, par sa nature et par son objet, dans la 
juridiction prévue au texte reproduit ci-dessus, il est indis- 
pensable d'examiner si elle satisfait aux autres prévisions, à 
toutes les autres prévisions de ce texte . . . . » (Page II.) 

3" (( . . . . la Cour, en considération du fait que sa juridiction 
est limitée, qu'elle se fonde toujours sur le conseiltement du 
défendeur et ne saurait subsister en dehors des limites dans 
lesquelles ce consentement a été donné, ne croit pas pouvoir se 
contenter d'une conclusion provisoire sur le point de savoir si 
le différend relève des dispositions du Mandat. Elle constatera, 
avant de statuer sur le fond, que le différend qui lui est soumis, 
tel qu'il se présente actuellement et sur la base des laits établjs 
en ce moment, tombe sous l'application des dispositions du 
Mandat. En effet, c'est seulement pour ces différends que le 
mandataire a accepté la juridiction de la Cour. 1) (Page 16.) 



having the Court's jurisdiction imposed upon i t  in a case which had 
not been willingly provided for in advance. 

The opinion given by Mr. Moore (Judgment No. 2, page 60) 
appears to be must judicious : 

"The international judicial Tribunals so far createcl have 
heen tribunals of lirriited powers. Therefore, no presumption 
in favour of their juriçdiction may be indulged. Their 
jurisdiction must always affirnlatively appear on the face 
of the record." 

A general idea of the great care taken by the Court before deciding 
on a similar point in the case of the Mavrommatis Palestine Con- 
cessions is given bv the three following passages of Judgment 
xo.  2 :  

I. "It appears in fact from the documents before the 
Court and from the speeches. . . that the preliminary 
question to be decided is not merely whether the nature 
and subject of the dispute laid before the Court are such 
that the Court derives from them jurisdiction to entertain 
it, but also whether the conditions upon which the exercise 
of this jurisdiction is dependent are al1 fulfilledin the present 
case." (Page IO.) 

2.  "Refore considering whether the case of the Mavrom- 
matis concessions relates to the interpretation or application 
of the Mandate and whether consequently its nature and 
subject are such as to bring it svithin the jurisdiction of the 
Coart as defined in the article quoted above, it is essential 
to ascertain whether the case fuliils all the other conditions 
iaid down in this clause . . . ." (Page II.) 

3. ". . . . tlie Court, bearing in mind the fact that its 
jurisdiction is limited, that it is invariably based on tlie consent 
of the respondent and only exists in so far as this consent has 
been given, cannot content itself with the provisional con- 
clusion that the dispute falls or not within the terms of the 
Mandate. The Court, before giving judgment on the merits 
of the case, will satisfy itself that the suit before it, in the 
form in which it has been submitted and on the basis of the 
facis hitherto established, falls to be decided by application 
of the clauses of the Mandate. For the Mandatory has only 
accepted the Court's jurisdiction for such disputes." (Page 16 ) 
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Il parait nécessaire de montrer un souci analogue dans les 
deux affaires (1 et I I  de la Requête allemande), sans perdre de vue 
que la Convention de Genève, en général, et son titre I I I  en particu- 
lier, où est incorporé l'article 23 en question, réglementent l'exercice 
de la puissance publiqi~e polonaise dans la Haute-Silésie, devenue 
polonaise après le plébiscite. Les droits de la Pologne, de ses 
autorités, de son Gouvernement dans les différentes branches de 
I'adn~inistration publique suivant les différents terrains juridiques 
très scrupuleusement délimités, se trouvent minutieusement réglés. 
En consentant librement à soumettre à la juridiction de la Cour 
certains différends nettement caractérisés, la Pologne a été seule 
des deux Parties en présence la Partie donnante, - seule, dans la 
pratique, obligée de comparaître devant la Cour sur requête de 
l'autre Partie, la situation inverse ne pouvant pas se produire. 
Lorsque l'article 6 de la Convention de Genève débute par ces mots : 

La Pologne peut exproprier en Haute-Silésie les entreprises . . . », 

c'est un droit - droit d'expropriation - de la Pologne seule qui y 
est réglementé. 

Cherchant à apporter le même souci au règlement des deux 
groupes d'affaire!; soumises actuellement à la Cour, nous nous 
abstiendrons de suivre la distinction savante, adoptée par l'Arrêt 
no  2, entre la nature et l'objet, d'une part, et les autres prévisions, 
d'autre part, et nous nous contenterons d'examiner une à une les 
previsions - toutes les prévisions - contenues dans l'article 23, 
toutes aussi importantes, et dans la même mesure, pour la solution 
du problème posé. 

L'article 23, seule source sur la matière, fait partie du titre I I I  
de la Convention de Genève intitulz Ex$rofiriatiofi et est ainsi 
conçu : 

Article 23. 

(( I. Si des divergences d'opinion résultant de l'interprétation 
et de l'application des articles 6 à 22 s'élevaient entre le 
Gouvernement allemand et le Gouvernement polonais, elles 
seraient soumises à la décision de la Cour permanente de 
Justice internationale. 

<( 2. Il n'est porté aucune atteinte à la compétence du 
Tribunal arbitral mixte germano-polonais, résultant des 
dispositions du Traité de paix de Versailles. » 
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It  seems necessary to exercise similar care in the two suits 
(1 and I I  of the German Application) without losing sight of the fact 
that the Geneva Convention, in general, and its Section I I I  in 
particular which includes the Article 23 in question, regulates the 
exercise of public authority by Poland in Upper Silesia which became 
Polish after the plebiscite. Certain rights of Poland, of the Polish 
author;ties and of the Polish Government in various branches of 
public administration, in accordance with the various carefully 
defined legal domains, are dealt with in great detail. By frecl- 
consenting to submit to the Court's jurisdiction certain clearly 
defined disputes, Poland alone of the two Parties concerned was 
the one making concessions-the only Party in practice compelled 
to appear before the Court upon the application of th? other Party ; 
for the inverse situation could not arise. When Article 6 of the 
Geneva Convention begins : "Poland may expropriate in Upper 
Silesia undertakings. . . .", it  is the exercise of a right-of expropri- 
ation-accriiing to Poland only which is therein regulated. 

In an endeavour to devote the same care to the settlement of 
the two groups of cases now before the Court, we will abstain from 
following the learned distinction, adopted in Judgrnent No. 2, 

between the nature and object on the one hand, and other condi- 
tions on the other hand, and we will rest content with considering 
one by one the various conditions-al1 the conditions-contained 
in Article 23 al1 of which are equally and to the same degree import- 
ant for the solution of the problem under considera~ion. 

Article 23, the only clause dealing with this matter, is part of 
Section III-entitled "Expropriation"-of the Geneva Convention. 
This article runs as follows : 

[ Traaslatio.tz .] 
Article 23. 

"1. Should differences of opinion respecting the construc- 
tion and application of Articles 6 to 22 arise between the 
German and Polish Governments, they shall be submitted to  
the Permanent Court of Iizternational Justice. 

"2. The jurisdiction of the Germano-Polish Mixed Arbitral 
Tribunal derived from the stipulations of the Treaty of Peace 
of Versailles shall not thereby be prejudiced." 
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Le premier alinéa, de caractère positif, est, par rapport à la Cour 
permanente de Justice internationale, attributif de juridiction et 
fera tout d'abord l'objet de notre examen. Le deuxième alinéa, de 
caractère négatif, constituant une réserve par rapport au premier, 
sera analysé ensuite. 

-4. - L'attribution positive de juridiction est subordonnée à la 
réalisation de l'ensemble des hypotfièses de fait, qui se lai2sent 
grouper sous les trois chefs suivants : 

I o  -- Il faut tout d'abord que passent dans le domaine des faits, 

m e  interprétation et une application d'articles énumérés. 
Comme les deux Etats contractants ne se trouvent pas dans la 

même situation, la Pologne seule est en mesure d'interpréter et 
d'appliquer ces articles, pendant que l'Allemagne, resp. son Gouverne- 
ment, ne peut que les interpréter. L'interprétation non accompagnée 
d'application, même si elle se produisait dans les deux pays, n'est 
pas suffisante, ce fait étant dénni: de tout intérêt pratique. C'est 
l'interprétation liée à l'application pour la part et à charge de la 
Pologne, combinées avec l'interprétation du Gouvernement alle- 
mand, qui sont aptes seules à faire naître des divergences d'opinion 
et faire jouez l'article 23. 1,'application doit être positive, c'est- 
à-dire doit se manifester soiis forme de la constatation que les 
prévisions de tel oii tel article se sont trouvées réalisées, et de 
l'application des sanctions ou des conséquences juridiques prévues. 
Tel ou tel article peut être bien ou mal interprété et appliqué, 
mais il doit avoir été appliqué. La juridiction de la Cour n'est donc 
pas reconnue à cette dernière dans le cas de telle ou telle mesure 
expressément spécifiée : elle ne l'est qu'indirectement, à travers 
l'emploi et l'usage faits par un des deux Gouvernements des articles 
spécialement désignés. 

2" - Il faut ensuite que les seuls articles dont l'interprétation 
et  l'application puissent faire résulter une divergence d'opinion 
propre à être soumise, le cas échéant, à la Cour, soient ceux qui y 
sont énumérativement spécifiés, à savoir : les articles G à 22 de la 
même Convention. Des trois titres que comprend la première 
partic dc la Convention intitulée : Disfiositions gé+zérnles, seul le 
titre III, concernant 1'Exfirofiriaiion et renfermant les articles 
cités, SC trouve ainsi en fait placé dans une situation spéciale. Le 
titrè 1, se rapportant au Droit en vigueur, ct le titrl II relatif à la 
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The first paragraph, which is positive in form, confers jurisdiction 
on the Permanent Court of International Justice ; this clause we 
will take first. The second paragraph, which is negative in form, 
constitutes a reservation in regard to the first ; it will be analyzed 
afterwards. 

-1. - Jurisdiction is conferred on the Court subject to the 
fulfilment of al1 the conditions of fact, which may be grouped 
under the three following headings : 

I. - In the first place, the facts must include an actual 
interpretation and application of specified articles. 

The t~vo  contracting States are not in the same situation, Poland 
alone being in a position both to interpret and apply the articles, 
whilst Germany, or its Government, can only interpret them. 
Interpretation, unaccompanied by application, even if undertaken 
by both countries, is not sufficient, for it is devoid of al1 practical 
interest. It is interpretation and application undertaken by 
I'oland, the responsiblc power, combined with the interpretation 
of the German Government, which alone can gve  rise to differences 
of opinion and render applicable the provisions of Article 23.  
Application must take a positive form, that is to Say must consist 
of finding that the provisions of some particular article have been 
fulfilled and of the application of the contemplated sanctions or 
legal consequences. An article may have been well or badly 
interpreted and applied, but it must have been applied. The 
Court, therefore, is not given jurisdiction in the case of certain 
expressly specified acts ; it only obtains jurisdiction indirectly 
through the use made by one of the two Governments of the 
articles specially enumerated. 

2. - In the next place, the only articles the interpretation and 
application of which can give rise to a difference of opinion suitable 
for submission to the Court are those exhaustively enumerated, 
namely, Articles 6 to 22 of the same Convention. Of the three 
sections included in the first part of the Convention entitled 
GeneraL Provisions, only the third, Section III, regarding Ex$ropri- 
at ion and including the articles referred to, is thus in effect placed 
in a special position. Heading 1 conceriling Laws in force and 
Reading 11 concerning the Protection. of uested rights, like any other 

5 
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Protection des droits acquis, de même, du reste, que toute autre 
disposition nationale ou internationale, sont, au contraire, pour 
tout ce qui concerne la manière correcte ou incorrecte de les inter- 
préter et de les appliquer, soustraits à la compétence de la Cour, en 
tant que cette compétence est statuée dans l'article 23. Jouissent- 
ils, oui ou non, d'une protection juridictionnelle analogue, que 
celle-ci soit nationale ou internationale ? est-elle jugée suffisante 
ou insuffisante ? ce sont là autant de questions rentrant dans le 
domaine de la politique, de la haute politique internationale; la Cour 
de Justice internationale ne me paraît, sur la base de l'article 23, 
être appelée ni à les résoudre, ni à y apporter un remède. 

3" - Il faut, enfin, que de cette interprétation et de cette 
application des articles mentionnés, résultent et s'élèvent des 
divergences d'opinion entre le Gouvernement allemand et le 
Gouvernement polonais. Les divergences doivent résulter, c'est-à- 
dire avoir leur source dans cette interprétation et dans cette appli- 
cation, mais elles doivent aussi s'élever, c'est-à-dire se manifester 
sous forme d'une controverse officielle entre les deux Gouvernements. 
L'article 23 ne spécifie pas la longueur du temps que doit durer 
cette controverse ; il ne renferme pas davantage la clause analogue 
à celle qui existe dans l'article 26 du Mandat pour la Palestine 
(«différend. . . . qui ne serait pas susceptible d'être réglé par des 
négociations))). Il lui suffit, mais aussi lui apparaît-il nécessaire, que 
ce désaccord, cette contradiction, cette opposition de thèses juridi- 
ques, tirées de la pratique, prennent corps, tout d'abord, dans une 
controverse qui, loin d'être une juxtaposition mécanique de deux 
opinions individuelles, est la mise en relation de ces opinions, sous 
forme de démarches diplomatiques des deux Gouvernements. Si 
l'article 23 exige qu'une contestation formelle s'élève entre les 
deux Gouvernements, cette condition ne peut pas être remplie par 
un acte unilatéral de la Partie demanderesse, et il ne dépend pas de 
la seule Partie intéressée de faire disparaître ce défaut de forme. 
11 est non moins nécessaire que l'autre Partie trouve au moins 
l'occasion de prendre position à l'endroit de l'allégation contraire 
et de la communiquer à la première. L'article 23, en faisant de la 
contestation formelle une des conditions de l'action devant la Cour 
permanente de Justice internationale, ne peut pas être interprété 
dans un sens qui supprimerait en fait cette condition, ce qui arri- 
verait fatalement si l'introduction de la Requête était considérée 



DISSENTING OPINION RY COUNT ROSTWOROWSKI 36 
provisions of municipal or international law, are, on the contrary, 
as regards their correct or incorrect interpretatioil and application, 
entirely outside the Court's jurisdiction in so far as that jurisdiction 
is governed by Article 23. Are they or are they not also under the 
protection of some jurisdiction whether national or international ? 
1s it regarded as adequate or inadequate ? These are questions of 
policy, of high international policy, and, in my view, the Court of 
International Justice cannot, on the basis of Article 23, be called 
upon either to answer them or to find a remedy. 

3. - Lastly, resulting from this interpretation and application of 
the articles mentioned, there must be a difference of opinion arising 
between the German and Polish Governments. Such a difference 
must result from-that is to Say originate in-the interpretation 
and application, but it must also arise, that is to Say, take the form 
of an officia1 controversy between the two Governments. Article 23 
does not specify the length of time which this controversy must 
last ; nor does it include a clause similar to that which exists in 
Article 26 of the Mandate for Palestine ("dispute. . . . if it cannot 
be settled by negotiation"). It is sufficient but also essential that 
this disagreement, this contradiction, this opposition of legal argu- 
ments derived from practical experience, should in the first place 
take shape in a controversy which, far from being a mechanical 
juxtaposition of two individual opinions, constitutes the mutual 
confronting of these opinions in the form of diplornatic steps taken 
by the two Governments. If Article 23 requires that there must be 
a definite dispute between the two Governments, this condition 
cannot be fulfilled by unilateral action on the part of the applicant 
Party, and i t  does ns t  rest solely with the Party concerned to remove 
this defect of fomi. I t  is equally necessary that the other Party 
should a t  least have an opportunity to decide upon its attitude 
with regard to i ts  opponent's contentions and to communicate 

- its views to the latter. Article 23,  which makes a definite dispute 
one of the conditions for an action before the Permanent Court of 
International Justice, cannot be interpreted in a sense which would 
in fact lead to the elimination of that condition ; and this would 
inevitably occur if the submission of the application were regarded 
as sufficient evidence of the existence of a difference of opinion. 
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comme un manifestation suffisante de l'existence d'une opinion 
divergente. L'action en justice, qui est conditionnée, ne peut pas se 
fondre avec une de ses conditions, ni se substituer à elle. L'impor- 
tance pratique de cette condition essentielle mérite d'autant plus 
d'être relevée que, à part l'avantage de voir les États recourir à 
la juridiction comme à un ztltimum ~emedium, la simple lecture des 
documents diplomatiques fournis par la Partie ou les Parties inté- 

. ressées, à l'appui de la requête, met la Cour à même de vérifier 
aussitôt si les deux autres conditions essentielles se trouvent 
pareillement remplies, et notamment si c'est bien l'interprétation 
et l'application positive des articles 6 à 22 qui ont fourni l'objet de 
la controverse. 

Telle étant la signification de l'article 23, alinéa 1, il est facile de 
$ 

remarquer que si, d'une part, celui-ci procure indirectement aux 
particuliers une sauvegarde complète, en garantissant à l'État dont ' 

ils sont les ressortissants, la faculté de veiller à l'interprétation et 
à l'application correcte des articles sur l'expropriation, il n'offre, 
d'autre part, aucune difficulté à ce que la question de la compétence 
de la Cour soit examinée et tranchée indépendamment de tous 
éléments appartenant à la question du fond. L'applicabilité ou la 
non-applicabilité en général du régime d'expropriation enfermé dans 
les articles 6 à 22 ne peut même se poser, puisque la condition de 
l'application effective nécessaire a placé d'une manière indiscutable 
les deux Parties sur le même terrain commun, celui du titre III 
intitulé : Expropriation. L'application stricte de l'article 23, dans 
le sens indiqué et conforme à ses termes, permet ainsi d'éviter deux 
éventualités également fâcheuses : celle d'affirmer, d'une part, la 
compétence de la Cour à titre purement provisoire sur la base du 
doute que peut éveiller, au sujet de l'applicabilité ou de l'inappli- 
cabilité des articles 6 à 22, l'introduction même d'une requête, au 
risque de voir ce doute, plus tard, dans le cours de la procédure sur le 
fond, se dissiper dans le sens de l'inapplicabilité des mêmes articles 
et, partant, dans le sens de l'incompétence de la Cour; celle 
d'affirmer, d'autre part, la compétence de la Cour à l'aide de cer- 
tains éléments, tirés du fond du différend, au risque de préjuger s 

par la décision sur la compétence tel ou tel point appartenant à la 
procédure quant au fond, et de compromettre, par cet empiètement, 
I'équilibre indispensable des positions respectives des deux Parties, 
auquel celles-ci peuvent à juste titre prétendre sur le terrain de 
cette procédure ultérieure. 
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An action a t  law which is dependent on the fulfilment of certain 
conditions cannot be confused with, nor substituted for, one of 
these conditions. The practical importance of this essential 
condition is especially worthy of notice, because, apart from the 
advantage of seeing States have recourse to legal proceedings as 
an ultimum ~e~nedizsm, the mere reading of diploniatic documents 
furnished by the Party or Parties concerned in support of the 
application enables the Court a t  once to verify whether the two 
other essential conditions are also fulfilled and, in particiilar, 
kvhether the subject matter of the difference is indeed the interpret- 
ation and actual application of Articles 6 to 22. 

Such being the sense of Article 23, paragraph 1, i t  is easy to see 
that, i f ,  on the one hand, that article indirectly provides indioiduals 
with a complete safeguard by guaranteeing to the State whose 
nationals they are the right of assuring thaO the articles concerning 
expropriation are correctly interpreted and applied, on the other 
hand, i t  places no obstacle in the way of the question of the 
Court's jurisdiction being examined and settled independently 
of any factors belonging to the merits of the case. The 
question of applicability or non-applicability in general of the 
régime of expropriation contained iii Articles 6 to 22 cannot 
even arise ; for the essential condition of actual application has 
indisputably placed the two Parties on the same common ground, 
that of Section III, entitled "Expropriation". The strict applica- 
ation of Article 23 in the sense referred to, and in conformity with 
its terms, thus enables us to avoid two equally undesirable possi- 
bilities : the possibility that the Court may affirm its jurisdiction in 
a purely provisional manner, on the basis of the doubt that may 
arise out of the very institution of proceedings, as regards the 
applicability or non-applicability ; with the risk that later, in the 
course of proceedings on the merits, this doubt may be dispelled, 
in the sense that the articles are found inapplicable and the Court 
thus without jurisdiction ; and, on the other hand, the possibility 
that the Court may affinn its jurisdiction as the resiilt of certain 
considerations relating to the n~erits  of the dispute ; with the 
danger of prejudging by the decision as to jurisdiction some point 
or other which belongs to proceedings on the nlerits, and of corn- 
promising by this encroachment the essential position of equality 
which the two Parties are justly entitled to claiin in entering on the 
field of tliese subsequent proceedings. 
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B. - L'alinéa 2 de l'article 23 contient une disposition négative : 
« Il n'est porté aucune atteinte à la compétence du 

Tribunal arbitral mixte germano-polonais, résultant des 
dispositions du Traité de paix de Versailles. » 

Quel que fût le but de cette réserve, soit d'établir que la compé- 
tence reconnue à la Cour de Justice internationale n'exclut nulle- 
ment la faculté donnée aux particuliers de poursuivre leurs droits 
devant le Tribunal arbitral mixte, soit d'empêcher que tel ou tel 
des deux gouvernements ne se substituât à son ressortissant et ne 
transportât l'affaire sur un autre plan, en en faisant l'objet d'un 
différend entre deux gouvernements, il est incontestable que nous 
nous trouvons en face d'une réserve qui fait corps avec l'alinéa 
premier et se rapporte à la compétence de la Cour, qu'elle détermine 
négativement par rapport à la juridiction du Tribunal arbitral 
mixte de Paris : il ne pouvait s'agir de créer dans l'alinéa précédent 
ni une juridiction concurrente, ni une juridiction privilégiée, ni 
enfin une juridiction hiérarchiquerne~zt supérieure. Dans chacun des 
trois cas, la compétence du Tribunal arbitral mixte se serait trouvée, 
soit au point de vue de son rayon d'action, soit à celui de son autorité, 
certainement atteinte. Ce tribunal, en faveur duquel l'article 304 g) 
du Traité de paix de Versailles avait stipulé que : 

((Les Hautes Parties contractantes conviennent de considérer 
les décisions du Tribunal arbitral mixte comme définitives 
et de les rendre obligatoires pour leurs ressortissants )I, 

reste ainsi, après comme avant, libre dans l'exercice de sa coin- 
pétence, tant pour protéger les droits privés des particuliers que 
pour interpréter souverainement à cet usage les règles juridiques 
applicables en l'espèce. 

Il en résulte que la juridiction de la Cour de Justice internationale, 
ne pouvant faire double emploi avec celle du Tribunal arbitral 
mixte de Paris, doit, dans son rayon d'action, très limité quant à 
l'objet, en différer au point de vue de sa nature. 

Elle reste bien une vraie juridiction, et une juridiction conien- 
tieuse ; mais, partant d'un examrn des cas particuliers de l'inter- 
prétation et de l'application positive des articles 6 à 22, qui lui ont 
été nécessairemmt présentés, elle aboutit à une décision qui'est, 
à soi1 tolu, une interprétation desdits articles par rapport aux cas 
particuliers nl2ntionnés. Sans demeurer confinée dans les sphères 
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B. - Paragraph 2 of Article 23 contains a negatiue provision : 

"The jurisdiction of the Germano-Polish Mixed Arbitral 
Tribunal derived from the stipulations of the Treaty of Peace 
svith Versailles shall not thereby be prejudiced." 

Whatever may have been the object of this reservation, whether 
it were to ensure that the jurisdiction of the Court of International 
Justice should not in any way exclude the right of individuals 
to sue for their rights before the Mixed Arbitral Tribunal, or 
whether it were to prevent one or other of the Governments from 
substituting itself for its nationals and transferring the suit to 
another sphere by making it the subject of a dispute between two 
Governments, there is no doubt that we have here a reservation 
which is indissolubly connected with the first paragraph and refers 
to the Court's jurisdiction, which it defines, by elimination, as 
compared with the jurisdiction of the Mixed Arbitral Tribunal of 
Paris. For there can have been no idea of creating in the previous 
paragraph a concurrent or privileged, nor yet a hierarchically 
superior jurisdiction. In each of these three eventualities the 
competence of the Mixed Arbitral Tribunal would, either as regards 
its sphere of activity, or as regards its authority, have certainly 
been impaired. This Tribunal, in favour of which Article 304 (g) 
of the Treaty of Versailles provides that : 

"The High Contracting Parties agree to regard the decisions 
of the Mixed Arbitral Tribunal as final and conclusive and 
to render them binding upon their nationals", 

thus remains, before and after the Geneva Convention, free 
in the exercise of its jurisdiction both to protect the private rights 
of individuals, and for this purpose to give a final interpretation 
of the law applicable in each particular case. 

It  follows that the jurisdiction of the International Court of 
Justice, which cannot overlap tvith that of the Mixed Arbitral 
Tribunal in Paris, must, within the sphere of its activities-a sphere 
very limited yatione mnteriæ-, differ from that of the Tribunal as 
regards its nature. 

It none the less remains true j.uvisdiction, and a jurisdiction 
for the hearing of disputes ; but, starting from an examination of 
particular instances of interpretation and application of Articles 
6 to 22, which have necessarily been submitted to it, it reaches a 
decision which is in its turn an interpretation of the articles in 
question as regards the particular cases referred to. Without 
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doctrinales et purement académiques, ce dont elle se gare en tenant 
toujours compte des cas litigieux, elle n'en reste pas moins tenue, 
en vertu du mandat donné par les Parties dans l'article 23, alinéas 
I et 2, à se borner à trancher seulement les divergences d'opinion 
entre les deux Gouvernements intéressés, sans chercher dans sa 
décision à iniposer à tel ou tel gouvernemerit des obligations qiiel- 
conques par rapport aux particuliers, par exemple à titre de répara- 
tion ou d'indemnité. 

C'est uniquement dans l'intérêt de la Loi - les articles 6 à 22 

de la Convention de Genève constituant, dans l'espèce, la loi 
commune aux deux Parties - que l'article 23 de la même Con- 
vention, précédemment analysé, établit une compétence d'un 
caractère tout particulier et d'un type très spécial au profit de la 
Cour de Justice internationale. 

II. 

Comparée avec les prévisions nécessaires de l'article 23, la 
Requête introductive d'instance du Goilvernement allemand, pour 
autant qu'il s'agit des conclusions I a et I b, 2 a et 2 b, n'accuse la 
réalisation d'aucune de ces prévisions. Elle se heurte aux faits qui 
leur sont contraires. Les doc~iments et les débats oraux ont établi, 
avec toute évidence, que les mesures prises par le Gouvernement 
polonais à l'égard de la Compagnie Oberschlesische Stickstoflwerke, 
loin d'avoir été l'application et l'interprétation des articles 6 à 22 

de la Convention de Genève, avaient été dictées par d'autres 
dispositions conventionnelles, telles que l'article 256 du Traité de 
Versailles et le Protocole de Spa, et réalisées par la voie de dis- 
positions législatives polonaises qui en assuraient l'exécution. 
Ce fait reste si bien acquis que les (( Observations du Gouvernement 
allemand 1) le reconnaissent elles-mêmes dans le passage suivant 

(page 1) : 
(( Or, ce que le Gouvernement allemand reproche au Gouverne- 

ment polonais, c'est précisément de ne pas avoir appliqué les 
articles cités, alors qu'il aurait dû les appliquer à la cause. )) 

Le reproche formulé au sujet de la non-existence d'un fait ne 
peut cependant ni lui donner l'existence ni en tenir lieu. 

Considérant que la prévision de fait, relative à la contestation 
officielle préalable, ne s'est pas plus réalisée que celles qui se rap- 
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remaining confined within an academic sphere of pure doctrine- 
for this it avoids by dealing always with concrete contested cases- . 
it is none the less bound, in virtue of the mandate given by the 
Parties in Article 23, paragraphs I and 2, to confine itself to deter- 
mining only differences of opinion between the two Governments 
concerned, without endeavouring by its decision to impose on one 
or other Government any obligation as regards individuals, for 
instance in the matter of reparation or indemnity. 

I t  is solely in the interest of the Law-for Articles 6 to 22 of the 
Geneva Convention constitute in this case the Law common to the 
two Parties-that Article 23 of the same Convention, which has 
already been analyzed, gives a very particular and very special 
jurisdiction to the International Court of Justice. 

II. 

When compared with the conditions laid down as necessary 
in Article 23, the German Government's Application iastituting 
proceedings, as regards conclusions ~ ( a ) ,  ~ ( b ) ,  2 (a) and 2(6), does not 
show that any of these conditions have been fulfilled. I t  is con- 
fronted with facts which are contrary to them. The documents 
and statements by Counsel have clearly shown that the steps t aken 
by the Polish Government in regard to the Obevschlesische Stick- 
stoflwevke Company, far from having constituted the application 
and interpretation of Articles 6 to  22 of the Geneva Convention, 
were inspired by other treaty provisions, such as Article 256 of the 
Treaty of Versailles and the Spa Protocol, applied by the Polish 
legislative enactments which were necessary for their execution. 
This fact is so well established tEat the "Observations of the German 
Government" themselves recognize i t  in the following passage 
(page 1) : 

"The German Government's complaint against the Polish 
Government is precisely that the latter Government has not 
applied the articles in question, although i t  should have done 
so." 

But a complaint in rega-rd to the non-existence of a fact cannot 
constitute its existence, or take the place of such fact. 

Considering that neither the conditions of fact in regard to the 
previous officia1 dispute nor those relating to the source and subject 
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portent à la source et à l'objet du différend ; que les conclusions 
de la Requête allemande tendent à soulever un tout autre problème, 
celui de l'applicabilité du régime d'expropriation, qui sort du cadre 
limité de l'article 23 de la Convention de Genève pour s'étendre 
sur un nombre infini de terrains juridiques entièrement étrangers à 
celui qui avait été réservé par les Parties à la juridiction de la 
Cour permanente de Justice internationale, je ne puis conclure 
qu'à l'incompétence de la Cour dans l'espèce. 

III. 

Quant à la troisième concli~sion de la Requête, concernant les 
propriétés rurales, il faut constater qu'elle ne s'appuie pas sur 
l'existence préalable d'une contestation officielle entre les deux 
Gouvernements et ne satisfait pas ainsi à une des conditions essen- 
tielles prévues dans l'article 23. 

Au point de vue de son objet, la conclusion se maintient sur le 
terrain propre de l'article 23, le Gouvernement polonais ayant 
explicitement reconnu vouloir se prévaloir des droits stipulés 
dans les articles 12 et 13 de la Convention de Genève et avoir 
procédé à l'application des articles 6 et suivants, en notifiant aux 
propriétaires son intention de les exproprier, comme l'exige 
I'article 15 de la Convention. 

La compétence de la Cour, étant ainsi sous le rapport mentionné 
nettement établie, il reste néanmoins bien entendu que l'examen de 
Pa Cour et sa décision ne peuvent porter, d'accord avec les dispo- 
sitions de l'article 23, que sur les différences d'opinion dûment 
constatées au sujet de l'interprétation et de l'application des articles 
6 à 22 de la Convention, sans s'étendre aux questions de fait 
signalées dans la Requête introductive d'instance (pages 6 et 8) : 

si certains fonds sont, oui ou non, destinés principalement 
à subvenir aux besoins d'entreprises appartenant à la grande 
industrie ; 

si telle société est, oui ou non, contrôlée par des ressortissants 
allemands ; 

si la désignation des fonds à exproprier est, oui ou non, assez 
claire ; 
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matter of the dispute are realized ; and considering that the sub- 
missions of the German Application tend to raise quite another 
issue, that of the applicability of the régime of expropriation, which 
stands outside the limited sphere of Article 23 of the Geneva 
Convention, and extends over a very large number of legal domains 
entirely foreign to that which had been reserved by the Parties 
for the jurisdiction of the Permanent Court of International Justice, 
1 can only conclude that the Court has no jurisdiction in the present 
case. 

III. 

4 s  regards the third conclusion of the Application in the matter 
of the rural estates, it is to be noted that this is not based on the 
previous existence of an officia1 dispute between the two Govern- 
ments and thus does not satisfy one of the essential conditions 
laid down in Article 23. 

-4s regards its subject mat ter, the conclusion stands strictly 
within the scope of Article 23, since the Polish Government ex- 
pressly recognized that i t  desired to avail itself of the rights pro- 
vided in Article 12 and 13 of the Geneva Convention and that i t  had 
proceeded to apply Articles 6 and following by notifying to the 
proprietors its intention of expropriating them, as required by 
Article 15 of the Convention. 

The Court's jurisdiction being thus, as regards the subject matter 
of the dispute, definitely established, i t  is none the less clearly to be 
understood that the Court's enquiry and its decision can, in accord- 
ance witlî Article 23, only extend to differences of opinion duly 
found to exist in regard to the interpretation and application of 
Articles 6 to 22 of the Convention, without extending to the ques- 
tions of fact referred to in the Application instituting proceedings 
(pages 6 and 8) : 

tvhether certain estates are or are not principally intended to 
rni-et the requirements of undertalcings belonging to the group 
3f major industries ; 

whether a certain Company is or is not controlled by German 
nationals ; 

whether the description of the property to be expropriated 
is or is not sufficiently clear ; 
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si la grandeur de certains fonds compris dans les notifications 
est, oui ou non, inférieure à roo ha. de terrain agricole ; 

si telle ou telle personne possède telle ou telle nationalité. 

Ces questions de fait, restant manifestement en dehors de la 
compétence de la Cour, et dont la solution préalable peut seule 
donner au Gouvernement polonais l'opportunité de marquer son 
opinion et aboutir soit à une concordance, soit à une discordance 
avec celle du Gouvernement allemand, sont l'objet de la procédure 
ouverte par le Gouvernement polonais aux personnes auxquelles 
la notification d'intention a été faite. Six, parmi les neuf cas, sont 
encore pendants devant la juridiction du Tribunal arbitral mixte 
gennano-polonais à Paris. Un des dix cas - celui de Mme H. Voigt, 
résolu dans le sens de l'opposante - a fourni au Gouvernement 
polonais l'occasion de constater, par le retrait immédiat de la 
notification, qu'après comme avant la solution de la question de 
fait, il n'y avait, dans le cas cité, nulle divergence d'opinion entre 
lui et le Gouvernement allemand au sujet de l'interprétation et de 
l'application des articles 6 à 22 de la Convention. Il n'est point 
exclu que cette concordance ne se laisse constater après la 
solution, dans tel ou tel sens, d'autres questions de fait soulevées. 



DISSENTING o P r x 1 o s  G Y  COUKT ROSTWOROWSKI 41 

whether the extent of certain of the properties included in the 
notifications is or is not less than Ion hectares of agricultural 
land ; 

whether any given person is or is not of a certain nationality. 

These questions of fact (which clearly lie outside the jurisdiction 
of the Court and the solution of which alone can give the Polish 
Government an opportunity of expressing its opinion and arriving 
either at an agreement or a disagreement with the German Govern- 
ment) form the subject matter of the steps taken by the Polish 
Government in regard to the perçons to whom the notification of 
its intention was given. Six of the nine cases are still pending 
before the Mixed German-Polish Arbitral Tribunal in Paris. 
One of the ten cases-that of Madame H. Voigt, which was decided 
in iavour of the objector-gave the Polis11 Government an opportun- 
i ty of showing-by the immediate withdrawal of notice-that 
neither after nor before the decision of the question of fact was there 
in the case at  issue any difference of opinion between it and the 
German Government in regard to the interpretation ancl application 
of Articles 6 to 22 of the Convention. It is by no means impossible 
that a similar agreement may become manifest after the solution, 
in one way or the other, of other problems of fart which have 
arisen . 

(Signed) ROSTWOROWSK~. 


